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Jue droit (la Sund sur lequel on a souvent disputé, ce 
droit souvent combattu, et pourtant toujours exigé, offre la 
preuve curieuse de la faiblesse des puissances mêmes, quand 
leurs forces sont divisées, et de Tinutilîté des efforts d*une 
diplomatie ignorante et légère. Il nous montre quels grands 
avantages, aux dépens des intérêts les plus importants du 
commercé du monde, a pu gagner un petit état impuissant, 
au milieu des démêlés de ses voisins les plus puissants. 

Il est aussi naturel que raisonnable de demander que 
les voies que nous offre la nature soient affrandiics des 
barrières de la douane. 

La mer noire est ouverte an commerce, la Méditerranée 
est délivrée du tribut aux Barbaresques ; la mer Baltique 
seule est fermée. 

Le Danemarck, ce rojaume de pièces et de morceaux, 
tient les clefs de la Baltique entre ses mains, et force le 
commerce de Tunivers entier a verser chaque année des 
millions dans ses caisses. Le droit du Sund diffère seulement 
du cadeau forcé aux Barbaresques par son taux énorme et 
la régularité de sa perception. 

f C'est pour atteindre ce but que les trois uniques passes 
du bassin de la Baltique, le Sund, le grand et la petit Beit, 
sont bordés de douaniers et de fortifications. Tout vaisseau, 
de quelqiiiç lieu qu'il vienne, en quelque en droit qu'il aille, 
est soumt^ en passant , k ce préfendu droit régalien. Aucun 
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vaisseau du monde ne peut impunément se soustraire à cette 
flagellation du commerce. Un coup de C('\non à poudre rappelle 
à celui q ni semble ravoir oublié, qu'il doit s'arrêter et venir 
payer. S'il reste sourd à ce rappel, alors un boulet pénètre 
dans les flancs du vaisseau. Yoilk de quelle manière la 
connivence des puissances laisse, encore aujourd'hui, aux canons 
de Kronenbourg (forteresse bâtie en 1576) la liberté de gou- 
verner le Sund; c'est absolument comme ce roi des pirates, 
Helsing, qui avait fortifié ses châteaux des deux côtés du 
Sund, en pillant les vaisseaux qui passaient devant lai. Et 
pourquoi? Parcequ'ils ont à cela un droit ancien qui leur suffit ; 
c'est-à-dire que prendre est permis à ceux qui le peuvent, 
et garder est un droit, quand en peut garder. 

On n'a pas fait assez attention que, depuis deux siècles, 
le Danemarck n'a pu conserver en sa possession qu'un des 
bords du détroit. Cependant le paisible vaisseau marchand, 
quelque soit son pavillon, est forcé de passer sous les murs 
du fort. Il pourrait se tenir hors de la portée du canon, 
dans des eaux navigables qui s'élargissent d'un demi mille a 
trois; il pourrait faire route sur la côte de Suède; mais le 
passage libre est défendu, et ce n'est que quand les armes 
parlent, que le Kronenbourg n'est plus k craindre. En 1658 
l'amiral hollandais Opdam força la passe avec une flotte de 
35 vaisseaux de guerre. Le 30 mars 1801 Parker et Nelson 
longèrent la côte de Suède avec 53 vaisseaux, sans éprouver 
aucune perte. 

Le grand Beit, voie également naturelle que peuvent 
suivre les vaisseaux de toute grandeur, (la flotte anglo- 
française l'a passé depuis peu) est gardé sur la côte du sud 
par les canons de la forteresse de Njborg, pendant que celle 
de Frédéricîa commande le petit Belt. 

Quelque incompréhensibles que soient ces faits, la 
Russie, ce colosse de la mer noire et de la Baltiaue, cette 
menace éternelle qui iièse comme un cauchemar Mir tout le 
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prog^rès du passé, sur cliaqae aspiration vers l'avenir , protège 
celte piraterie danoise. La Prusse se sent trop faible pour 
délivrer le commerce de la Baltique de cet esclavage; 
l'Autriche se tait; TAlIoniagne laisse, sans y réfléchir, sur- 
charger dans cette mer son importation par les droits que 
prélève le Danemarck, et lui paie même chaque année une 
bonification, pour le dédommager. La Suède élève des plaintes 
sans eflet; l'Angleterre et la France ont supporté jusqu'ici 
le joug; Les Etat-unis d'Amérique seuls se montrent décidés 
h ne plus se soumettre à l'idole des siècles passés. Déjà, 
en 1843, Upshur, secrétaire d'état, et alors que les négocia- 
tions des Danois avaient réussi a endormir les puissances 
maritimes de l'Europe, faisait cette déclaration: 

„Le Danemarck continue encore, sans aucun titre valable, 
„H prélever un droit tout - a - fait singulier sur toutes les 
y, marchandises qui entrent dans le Sund et sur celles qui en 
^sortent, sans pouvoir s'appuyer sur au€un principe naturel 
„oa du droit des gens, et sans autre raison que celle de 
^l'ancienne coutume. 11 ne peut prétendre à cet impôt, car 
„il ne rend aucun service en échange, et sa prétention est 
„hor8 de toute proportion avec les forces dont il dispose pour 
„ obliger à pajer. Le mécontentement qu'éprouvent les nations 
^intéressées au commerce de la Baltique, au sujet de cette 
^contribution inutile et humiliante, est grand et général. Le 
„ temps est venu pour les Etats -unis de faire une démarche 
^décidée, afin de délivrer de cette oppression notre commerce 
„ûskns cette mer." 

Ces mots énergiques excitèrent la plus grande conster- 
mition h Copenhague*) cependant on réussit, par l'intervention 
de la Russie, k parer ce coup dangereux. Mais les Etats- 
nnÎ8 recommencent k présent leur tocsin contre le Danemarck. 

II est temps de rompre le silence de mort qui a étouffé 
la question du droit du Sund , et de diriger l'attention des 
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hommes politiques vers celle calatiiité commerciale, si bien 
sentie de tout le monde. 

Le terme de dix années des dernières conventions, qnî 
eurent lieu eu 1841 ,' est expiré et n*a pas été prorogé; 
FÂngieterre, la Suède non moins que la Prusse et toutes les 
aufiTS puissances qui se croient liées par ces conventions, 
sont induhitablement aujourd'hui libres de .tout engagement, et 
elles doivent nécessairement à leur commerce respectif de 
proposer et même d'exiger une réfonue complète des droits du 
Sund. En ce moment personne ne sait, au milieu des conflits 
belliqueux qui nous occupent, de quel côté la balance penchera. 
Toutefois il ne manque point de forces armées pour faire la 
loi au Danemarck. 

On sent d'autant plus le poids de ce droit du Sund, 
que le Danemarck surcharge de la même manière, par de 
hauts impôts, les antres voies de transport, parterre et par 
eau, entre la mer du Nord et la Baltique. Pour sa plus grande 
perfection, règne au sud du rojaume un système non moins 
pesant que ce lui des Dardanelles du Nord, dont Timporlnnité 
entrave gravement le développement 6u commerce des ports 
de la Baltique. Le Danemarck , depuis le congrès de Vienne, 
en possession de Lauenbourg, s'oppose n tout abaissement 
vraiment profitable des droits de FElbe. Les chemins de fer de 
Hambourg, Berlin et Lubeck paient une contribution au 
Danemarck. Le transport par terre, par le Holstein, est 
soumis aux lourds impôts du même royaume. Le passage par 
le canal du Sleswig- Holstein lui doit le même tribut que les 
marchandises et les vaisseaux qui paraissent au Sund et anx 
Belts. Enfin le Danemarck commande par ses douaniers 
toutes les portes du Nord de TEurope et de TOcéan. 

Dans les temps' anciens la protection contre les flibustiers 
et les pirates était agréable an marin sans armes, et il payait 
volontiers aux Danois nn droit d'escorte. Plus tard lorsqu'on 
eut créé des phares, établi des bouées et placé des balises, 
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poar ifidiqaer la ronfe dans une mer dangereuse et pleine 
d'écneils, on ^onna volontiers aussi quelque eliose pour 
l'é(|iii]is8enien( et Tcntretien de ces ouvrages protecteurs. 
Mais imposer des droits exhorbilants de tonte espèce sur une 
aier libre, surcharger les vaisseaux de droits de tout genre, 
au profit' particulier du fisc , sans donner pour cela aucun 
dédommagement, cela n'appartient qu'au temps où régnait la 
force brutale. L'indulgence seule et la longanimité des puis- 
sances ont laissé la faiblesse persister dans un système qui 
s'est développé des moindres exigences, aux prétentions les 
plus énormes. 

Des recherches savantes ont démontré depuis long-temps 
que les taxes du Sund ont commencé originairement par la 
perception d'une certaine quantité de sel et de vin, avec une 
petite redevance en numéraire. Même dans ces limites , le 
droit conduisait aux conflits les plus violents avec la puissante 
Hanse. Ses armes victoricnses triomphèrent, en 1363 et 1365, 
du roi Waldemar 111 et conquirent ^pour toujours" l'abolition 
du droit. Mais on ne tint pas ses promesses; au contraire, 
peu de temps après , on arrêtait encore les vaisseaux hansea- 
tiques, et on les forçait à pajer comme auparavant. D'autres 
victoires en 1443, 1477, 1524 vinrent confirmer la délivrance 
du joug oppresseur, délivrance qui fut renouvelée, surtout et 
le plus clairement possible, dans le traité d'Odense en 1560. 
Dans les intervalles de ces confirmations de la liberté de 
passage, survinrent des injustices, des vexations et par suite 
des réclamations que le Danemarck cherchait à écarter par 
cette phrase: „Le temps a, depuis longues années, réduit 
ces anciennes lois en poussière." Le Danemarck réussit à 
gagner les Pays-Bas, ces rivaux de la Hanse, en leur accor- 
dant des privilèges dans le Sund , afin de pouvoir se défendre 
plus facilement contre les attaques de villes hanséatiques. Sur 
ces provinces retombe la lourde faute d'avoir introduit le 
droit du Sund comme loi des états et des peuples, par des 
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conTentions obliofatoîtes, premièrement par Je traité de Spire 
en 1514, dans lequel on s'engage à pajer ce droit „qai date 
de toute antiquité." Tout yague qu'était cet engagement, il 
donna aux Danois un prétexte suffisant pour exercer des 
vexations de toute espèce* A ceux qui se plaignaient que le 
droit avait augmenté depuis 1548, ils répondaient que le roi, 
en qualité de souverain indépendant, pouvait, de sa propre 
autorité, augmenter les impôts. Et le Danemarck faisait usage 
de son pouvoir d'alors ponr donner et refuser des privilèges; 
car il distinguait, dans le Sund, des nations privilégiées et 
des nations non-privilégiées. A la dernière catégorie appar- 
tenaient les Anglais, les Ecossais, les Français et les Portu- 
gais; Ils payaient d'après une taxe de 1558 un Rose -noble 
(6 écus 3^8 de Prusse) par navire, et 1 % de la valeur sur 
toutes les marchandises à l'exception du vin pour lequel ils 
devaient acquitter 3^3 %. 

Aujourd'hui, quoiqu'un espace de trois cents ans se soit 
écoulé, les états privilégiés sont forcés de pajer beaucoup 
plus que ne devaient ceux qui ne jouissaient autrefois d'aucun 
privilège. 

Les nations farorisëes , les Pavs - Bas et la Hanse, 
devaient abondonner six barils de chaque cargaison de sel, 
contre le dédommagement d'un florin d'or, et pajer un droit 
pour les vins forts et pour ceux du Rhin. Du reste les six 
villes Vandales de la Hanse, Lubeck, Hambourg, Rostock, 
Sfralsund, Wismar, Lnnebourg, jouissaient de la plus com- 
plète liberté pour leurs propres marchandises et pour leurs 
bâtiments. Quant aux marchandises étrangères, on devait 
pajer de 1 à 3 Roses-nobles. Les villes de l'Est appartenant 
Si la Hanse, Dantzick, Koenigsberg, Riga, Réval, Pernaw, 
Stettin, Greifswald, Wolgast, Ëlbing, Colberg, pajaient aussi 
pour leurs propres marchandises, dans leurs propres bâtiments, 
1 Rose -noble, et 2 pour les marchandises étrangères. Les 
Pavs -Bas et les villes de la Hanse, à l'ouesi du Danemarck 
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acquittaient 1 ou 2 Roses-nobles, suivant qae le vaisseau 
était chargé on simplement sur lest. Amsterdam était exempt 
de droits, même pour le vin. 

Cependant des disputes et des querelles avaient souvent 
lien. La Hanse maintint encore long -temps sa supériorité 
sur les eaux du Nord; mais sa puissance romuiença à décliner, 
et le Danemarck gagna de nouveaux avantages au traité qui 
fut conclu k Odense en 1560 avec „les honorables villes de 
la Hanse/* Il est vrai que les dites villes étaient exemptes 
du droit; mais le cuivre fut ajouté aux exceptions. Elles 
durent de plus se soumettre a un droit d*écrivain et de ton- 
nage, et, sons peine d'une amende d'un Rose -noble, faire 
prendre à leurs navires des papiers de bord et des certificats 
pour la cargaison. Trois années après, en 1563, la guerre 
avec la Suéde fournit l'agréable prétexte d*une augmentation 
importante du droit, contrairement aux conventions, sur les 
navires de la Hanse et sur ceux des Pajs - Bas. La paix 
de Stettin, en 1570, avait sanctionné, en faveur de la Suède, 
^exemption de toute charge, ce qui existait depuis la disso- 
lution de PUnion de Calmar; mais les contrats sont toujours 
restés illusoires sur ce terrain. Les droits changeaient k la 
volonté des Danois; un impôt était ajouté à Pautre; les vais- 
seaux furent visités et saisis; Christian lY se crut même 
autorisé k défendre le passage de toutes les marchandises, ou 
k le permettre, par une autorisation spéciale, en échange de 
droits fixés d'avance et fort exagérés. Ces mesures révoltantes 
eng'iigèrent les Pays-Bas k s'allier, en 1640, avec la Suéde, 
pendant la guerre, et envoyèrent, en 1643, une flotte devant 
Copenhague, ce qui amena un résultat. Des négociations 
furent entamées, dans lesquelles les deux puissances deman- 
dèrent, pour toutes les nations, la navigation libre et sans 
entraves, sur les voies maritimes ouvertes, et repoussèrent 
Topinion que le Snnd fut un canal du Danemarck. Les chefs 
victorieux de la Suède, Torstensoë, Horn, Wrangel, Koenigs- 



Digitized by 



Google 



10 

mark , avaient hamilié lears Toisios, Soos la sage direction 
du chancelier Oxcnstiern, Ja Suède gagna k ]a paix de 
Brocmsebroê (13 Aoilt 1645) de nouTelles proTÎnces, et la 
totale exemption du droit du Sund, ainsi que de tons les 
impôts extraordinaires pour les proTenances de ses possessions 
d^alors, dont faisait partie le duclié de Poméranie. Stettîn 
était représenté aux négociations de Broenisebroë par son propre 
député. Les conclusions de la paix de Rothschild, en 1658, 
et de Copenhague, en 1660, confirmèrent Texeniption sus- 
mentionnée, et reconnurent à la Suède la propriété de Tun 
des côtés du Sund. Le titre principal d*un droit régalien de 
la part du Daneuiarck fut donc annihilé par cette perte de 
territoire. 

En 1645, la France avait pris parti pour le Danemarck 
contre les Pays-Bas. C*est pourquoi, au traité de Christia- 
nople (jadis forteresse importante, aujourd'hui simple village 
dans la province de Shonen) au traité de Christianople, 
disons-nous, la Hollande dut se contenter d*un tarif particulier, 
le gouvernement danois ajant connu, par une indiscrétion 
coupable, les instructions secrètes des ambassadeurs autorisés, 
en fin de compte, à céder, s'ils ne pouvaient faire mieux. 
Mais la Hollande n*a jamais reconnu au Danemarck le droit 
d'établir des impôts au Sund; comme aucune autre puissance 
ne Ta fait jusqu'à ce jour. 

Le Danemarck laissa sur le champ apercevoir sa ruse 
et son esprit d'arbitraire. Il est dit dans une clause finale 
du tarif de Christianople : 

^Ët toutes les marchandises qui ne sont pas spécifiées 

„dans la liste précédente doivent être calculées suivant 

„rusuge commercial et ainsi qu'il à été pratiqué de toute 

„ antiquité." 

Le Danemarck trouva là le moyen fructueux de charger 

à outrance , et de plus de 1 % , les marchandises qui n'étaient 

pas indiquées au tarif. C'est de la que vient Torigine de la 
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t<ixation Arbitraire et illimitée des marchandisea non spécifiées 
an tarif de Christianopie , taxation entièrement contraire a 
J'esprit de ce traité. D^iprès tontes les règles d'une interpré- 
tation raisonnable, le terme ^ètre calcalc^' ne peut signifier 
^ètre chargé d'impôts" mais „é(re rapporté" à la mesure et 
au poids adoptés dans le tarif de Cbristianople, qui emplojait, 
contrairement aux usages commerciaux, une seule manière de 
calculer pour tonte une série d'articles courants. Quant à 
l'application du droit, il existait au contraire, comme règle 
précise, d'après des tjirifs plus anciens et aussi d'après celui 
de Cbristianople, 21 savoir: qu'a Texception du vin et du sel 
qui étaient chargés de 3^2 »> ^Va %> '^ limite de 1 % ne 
devait être dépassée pour aucune marchandise , la plus grande 
partie étant tarifée au dessous de 1 %• Une négligence grave 
vint encore offrir une occasion facile de se venger* On avait 
oublié, dans le traité de Cbristianople, d'obliger le Danemarck 
à conserver les phares et les autres moyens de sûreté peur 
la navigation. CbrisUan IV supprima les feux, fit ôter les 
balises et les bouées; enfin la côte ne fut plus éclairée 
qu'après la concession de nouveaux impôts. 

Comme conséquence du traité de Cbristianople, la France 
en 1645, en reconnaissance de son aide, et plus tard la 
Grande-Bretagne en 1654, obtinrent des avantages pareils à 
ceux des Hollandais. Ces puissances furent donc privilégiées; 
et, pour atteindre le même but, la plupart des «intres nations 
ont conclu dans la suite, avec le Danemarck, des traités 
basés sur le pacte de Cbristianople. 

Un rachat du droit de la part de la Hollande par le 
paiement de 350,000 florins chaque année, n'eut qu'une durée 
passagère, de 1649 à 1653; mais le traité suivant du 15 juin 
1701, qui contient, entre autres choses, que les marchandises 
non désignées au tarif ne doivent pas acquitter au delà d*un 
pour cent de leur valeur, n*a jamais perdu sa validité; il est 
plutôt encore confirmé par la convention de 1841. 
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Le 3 juin 1720 laSaède perdit tont-à-fait son exemption 
da droit. La guerre da Nord fondait Pimmortalité de Char- 
les XII , mais elle bouleversait son rojaume de telle manière 
que le pajs épuisé, après une guerre presque conlinuelle de 
vingt ans, fut forcé, pour la conservation de son propre 
territoire suédois, de renoncer k son émancipation du droit 
du Sund, qu^elle avait conquise en 1645. Parmi les ports 
de la mer Baltique aujourd'hui prussiens, Stralsnnd, Greifs- 
wald, Wolgast, qui avaient été occupés par les Danois, mais 
qui furent rendus à la Suède, s'étaient servi forcément de 
cette renonciation de 1720. Mais pour les autres viUes prus- 
siennes de la Baltique, la renonciation Suédoise est de nul 
effet. Comme membres de la Hanse, c'est le traité d'Odense, 
de 1560, qui leur sert d^appui, traité qui ponr Dantzick, Koe- 
nîgsberg, Elbing, Memel en 1569, et pour d'autres k différentes 
époques, fut spécialement confirmé. Le port de Stettin est 
nommé, avant tous les autres, au traité, et même comme un 
des contractants intéressés. Puis, avant que la Suéde eût 
renoncé k Texemption du droit, Colberg, Rugenwalde, Stolpe, 
Cammin, Treptow avaient été rèanis k la Prusse par la paix 
de Westphalie en 1648, avec tous les avantages que la paix 
de Broemsebroê, en 1645, garantissait, lorsque quinze ans 
auparavant la Hanse s'était disçoute; tandisque d'un antre 
côté Stettin, Ânclam, Demmin, Wollin, Golinow reprenaient 
leurs anciens privilèges de 1560 et 1645, lorsqu'ils entraient 
dans les états prussiens par suite de la paix particulière que 
la Prusse avait conclue avec Ih Suède le 21 janvier 1720, 
pendant la guerre du Nord, et avant tout traité avec le Dane- 
marck. 

Voici un épisode caractéristique de cette question du 
droit du Sund. Pendant la guerre, la Prusse et le Danemarok 
conclurent, le 30 mai 1715, k Stettin, un partage de celles 
des provinces Allemandes de la Suède, qui étaient dans leur 
possession. Le Danemarck garantit aux ports de la Poméranie 
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citérieure (Stettin etc.) Texeiiiption du droit da Sund et «aux 
Belts „tant pour le présent que pour TaTenir/' Peu de temps 
après, cette promesse se trouva annulée tout d^un coup dans 
un traité passé à Stralsund le 18 décembre 1715. Il j est 
dit: „lcs sujets de ia Poméranie citérieure sont obligés 
d^acqaitter le droit. *' L^histoire de ce traité est assez singu- 
lière. Pour prévenir les discordes qui pourraient survenir 
k l^occasion des nouvelles possessions, on voulut régler dans 
le camp même la question du droit du Sund. Les Prussiens 
et le ministre dllgen surtout, firent valoir vivememt les anciens 
privilèges, que le Danemarck s'efforça de repousser par la 
sophistique rédaction des clauses du traité. Mais la diplomatie 
trouva un mojen plus con;imode encore d^arriver à ses fins. 
Ugen ayant été éloigné, le roi Frédéric Guillaume I fut 
invité k une fête, sans ses conseillers. Au milieu des excès 
du repas, les agents danois présentèrent le traité de Stral- 
sund k la signature et il reçut sa dernière sanction. 
Isolani: Signer? Tant que vous voudrez, 
dispensez -moi seulement de lire! 
En vain le roi fit-il, le 3 décembre 1716, de justes 
réclamations basés sur le traité d'Odense „ce k quoi j'ai, 
ajoutait- il, le plus grand droit du monde.*' La politique du 
Danemarck, pleine de réserve et de retenue, ne se laissa pas 
effrajer par des mots. Et même quand, peu après, la Prusse, 
à la paix particulière dont nous avons parlé plus haut, eut 
reçu de la Suéde la Poméranie citérieure, contre un paiement 
de deux millions d'écus, les deux puissances s'étaient égale- 
ment garanti Tune k Tautre leurs privilèges au Sund ; en sorte 
que le traité de Stralsund, calculé sur un partage de la 
Poméranie entre le Danemarck et la Prusse, était une lettre 
morte. Le Danemarck persista dans son refus de sanctionner 
encore les anciennes . exemptions du droit du Sund. Comme 
Dantzick^ Koenigsberg e^c. avaient été soumis arbitrairement 
H ce droit, déjà vers la fin du 17^^® siècle, le prétendu traité 
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de Slralsnnd fttt mis en vigueur, et appliqué à tontes le« 
anires TÎlleR prussiennes de la Baltique, qu^elies eussent été 
réunies k la Prusse avant ou après la guerre du Nord. Tout 
cela arriva successivement, suivant les circonstances, et con- 
formément k la politique danoise, c>st*k-dire qu'on cédait 
d*abord k la force, sauf k revenir k ses habitudes ordinaires 
aussitôt quMl s'en montrait une occasion favorable, rinattention 
rignorance ou la négligence des adversaires aidant. Une fois 
pourtant il j eut interruption. Frédéric - le - Grand ordonna 
a M. de Bismarck, son ambassadeur k Copenhague, de 
montrer plus d'énergie en apposant les réclamations de Stettin, 
qui étaient infatigablement renouvelées. Le Danemarck ré- 
pondit: „Qae le droit du Sund était le pins beau diamant de 
sa couronne, la prunelle de son oeil; que les propositions 
d*exemption ne causaient que des peines et des soucis.'* Il 
menaça d'appeler k son aide la France et TÂngletcrre. Alors 
Frédéric manda k son ambassadeur: 

„You8 ferez entendre, que si Ton ne voulait pas faire 
^attention k mes représentations, je me verrais obligé 
„k des représailles.' 
Et cette parole peut avoir quelque peu intimidé. — En 1729 
les ports prussiens ne payaient pas d'après le tarif de 
Christianople ; quelquefois on respecta les privilèges existants, 
et deux petites places marchandes, Cammin et Colberg, sont 
traitées encore aujourd'hui précisément d'après le traité 
d'Odense, dont l'annulation ne peut eependant être démontrée 
pour aucune des villes intéressées; mais le tarif de Christia- 
nople est appliqué, depuis 1803, k tontes les autres villes, 
parceque le Danemarck le trouva bon. Des interprétations 
dérisoires, une manière spécieuse de calculer, et des faits 
faux furent mis en avant pour profiter le plus possible du 
tarif, pour introduire des abus et pour dominer à son gré 
sur la navigation et le commerce d^la mer Baltique. Par la 
paix de 1814 la Prusse avait obtenu pour elle ce qui restait 



Digitized by 



Google 



15 

à la Suède de possessions «mi Allemagne. C'çlait donc un 
motif des plus pressants pour la Prusse, au congrès de 
Tienne, de délivrer ses côtes de la mer Baltique de la con- 
tribution dont nous parlons. Loin.de là, on s*y prépara à an 
traité de commerce avec le Danemarek. Ce traité qui fut 
mis en vigueur le 17 juin 1818, surpasse en ignorance et 
en faiblesse diplomatique tout ce qui avait eu lieu précédem- 
ment, au sujet de la perception du droit du Sund. Au lieu 
de défendre, avec connaissance de cause et les preuves en 
main, les droits les plus anciens et les plus incontestables, 
le comte de Dohna , négociateur prussien , abandonna d^un 
seul coup les privilèges quels quMIs fussent. Sans qu^aucune 
personne spéciale du commerce eilt assisté aux dilibérations, 
il assujettit les ports prussiens au tarif.de 1645, qui ne fut 
même pas ouvert; il se contenta de cette formule, „que les 
marchandises non désignées au tarif n'auraient à pajer que 
1 ®/o." La courtoisie alla jusqu'au point de permettre quV:. 
attribuât aux coutumes et à la bienyeillance du Danemarek, 
les privilèges dont jouissaient Cammin et Colberg, que le 
Danemarek laissa insérer dcins un article secret. Ce fut là* 
le seul mojen que Ton trouva de sauver ces faibles restes des 
droits de tous. 

Le Danemarek garda donc le droit du Sund „sa mine 
d'or*', et sut utiliser le temps et les circonstances pour se le 
rendre de plus en plus profitable. Sans respect pour la 
jastice, et de sa propre autorité, c'omme s'il n'j eût pas eu 
d'engagements qui liassent les parties, il excédait et violait 
systématiquement le tarif. Les changements extraordinaires 
sarvenus dans les relations commerciales depuis deux cents ans, 
l'accroissement de la navigation et du transport des marchan- 
dises, trente ou quarante fois plus considérables qu'autrefois, 
la grande réforme de tous les prix -courants des denrées 
auraient dû nécessairement amener une réduction correspondante 
du tarif. Au Heu de cela, les droits furent élevés arbitraire- 
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ment, sans se baser sar aucun principe connu. Les plaintes 
ne furent pas accueillies, les réclamations ne furent pas 
écoutées, et Ton yit le droit s^élever de 4 à 5 ®/o et plus, 
par la transgression la plus irréguHère des tarifs; on yit les 
casuels s^angnienter de 6 jnsqu^à 30 et 48 écus par 
vaisseau. C^est ainsique Stettin dut payer, en dehors des 
termes du traité, depuis 1827 40,000 écus par an; en 1835 
67,000; de 1836 à 38, chaque année 70,000, parce que plus 
de 160 articles avaient été taxés an de là de 1 ®/e. Et 
seulement pour les six articles suivants: bois de tteintore, 
café, rhum et arack, sucre brut, zinc, esprit, les négociants 
de la même ville ont pajé en trop, dans les vingt années, 
de 1819 à 1839, la somme de 493,301 écus. 



Convention de 184L , 

La convention de 1818 avec la Prusse avait été faite 
pour 20 ans. Ce temps écoulée, en 1838 , les négociants de 
tous les ports de la Baltique s'empressèrent, avec une nouvelle 
ardeur, de chercher à s'arracher du vieux bourbier du droit 
du Sund, et protestèrent contre la négligence déplorable 
apportée dans l'inexécution des conventions de 1818. Les in- 
formations les plus scrupuleuses furent sollicitées, et une 
ordonnance royale du 5 juin 1837 les prescrivit. Cependant 
des lettres pleines de lamentations, de la propre main du roi 
Frédéric VI au roi Frédéric Guillaume III, faisaient consi- 
dérer la question commerciale comme une affaire personnelle 
des rois. Toutefois le ministère prussien démontrait dans 
des rapports au souverain, qui ne pouvaient être contestés, 
que le droit du Sund arrêtait en même temps ^exportation des 
produits de la Prusse et des pays situés derrière ce royaume; 



Digitized by 



Google 



17 

qu'il enchérissait l'importation des marchandises coloniales et 
des articles des pays d'aa-delà du détroit, et cela au préjudice 
de la consommation, de Tindastrie et du commerce. On essaya 
de faire de nouveaux traités; on se joignit à la Suède. Alors 
le Danemarck s'efforça avec succès de retarder et d'éluder la 
négociation; il déclara qu'il était au dessous de sa dignité 
d'admettre dans ses délibérations des personnes de Stettin, 
apparten<ant au commerce. Enfin, en 1841, les négociants 
de Hull, poussés par la Suède, firent présenter au Parlement 
une motion tendant à demander la révision des droits du Sund, 
et de telle manière que le commerce Anglais dans la Baltique 
en obtînt le soulagement nécessaire. „Si l'administration de 
1814, disait M. Hutt, auteur de la proposition, avait considéré 
quelque peu la grande importance de notr£ commerce avec le 
Nord de l'Europe , elle n'aurait jamais laissé les vieilles et 
nuisibles prétentions du roi de Danemarck mettre des obstacles 
à l'entrée et à la sortie libres dans la mer Baltique. La taxe 
perçue au Sund est contraire au principe du droit des gens, 
opposée aux usages généraux du monde civilisé ; c'est la 
transgression positive des maximes équitables qui règlent le 
trafic international, et un danger pour les plus précieux 
intérêts de notre commerce/' 

Sir Robert Peel appuja vivement la motion, et regarda 
ce débat parlementaire comme une utile manifestation pour 
ramener le Danemarck à la raison. Lord Palmerston, secré- 
taire d'état pour les affaires étrangères, donna aussi son 
assentiment complet à cette proposition, et indiqua les négo- 
ciations qui étaient déjà commencées. Le Danemarck, fidèle 
au principe „ diviser pour régner ", avait consenti aux propo- 
sitions de l'Angleterre. La Suède les avait admises également, 
en s'unissant à cette puissance. La Prusse au contraire fut 
sollicitée instamment par le Danemarck de s'abstenir de prendre 
part à la question, et flattée par la promesse d'un traité 

particulier, protecteur de tons ses intérêts. La ruse réussit 
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compléletiient* Les plaintes des An^lnîs furent apuisées pur 
qai^^ttes allégements, prineipaleiiient sur les marchandises 
numafacturées ; eellcs de la Suède écartées par le paiement 
d^une rétribution annuelle plus forte, pour Tentretion de quelques 
feux de la côte. C^est ainsi que le Daneniarek conclat à 
Londres et à Elsenenr, arec TAngletcrre et la Suède, cette 
convention du 13^23 août 1841, par laquelle, coinine dans 
tous les anciens traités, il n^a rien perdu, mais beaucoup 
gA^né. Lorsqne la convention eut été ratifiée, la Russie, 
nfec laquelle on n^avait en aucune manière ostensibkment 
traité, se hâta de Tapprouver formellement, ce qui n^était 
pourtant pas nécessaire avec sa position déjà privilégiée. Le 
directeur de la douane du Sund fut décoré d'un ordre russe 
en brillants, pend^^nt que la Prusse, au contraire, fut écartée 
par le Danemarck, sous prétexte que la question était réglée 
par ce dernier traité. Dans les ports de la Baltique, on 
crMgnit alors , qu^à Berlin , on n^acqi^iesçat à la convention 
souscrite par PAngletcrre et la Suéde, sans parler de la 
réforme totale indispensable. Le ministre des finances, M. de 
Alvensleben, assura que les intérêts du commerce prussien 
serAtent pesés avec soin. On appela dans la capitale des 
personnes de Stettin, au fait de la question. Elles depiandè- 
rent, d^une manière claire et précise, Tabolition entière du droit 
du Sund, sans dédommagement par un capital ou par une rede- 
Tjince annuelle. Le Danemarck ne pourrait alléguer aucune pré- 
tention légitime, puisque le traité de 1818 était périmé. 
Que si cette abolition ne pouvait être obtenue, on réclamait 
le transfert du paiement du droit dans les ports de la mer 
Baltique, ou il serait perçu au compte du Danemarck, aa 
taux d'un demi pour cent sur la valeur mentionnée dans les 
connaissements et les déclarations, abstraction faite totalement 
de Panoienne taxe. Entre les mains des Danois tout tarif 
esjt dangereux, ajoutait -on. La nouvelle convention est déjà 
mal interprétée et charge la plupart des articles dlra- 
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portation d^an droit de deux pour cent; et IW signala une 
quantité d^articles, mentionnés ou non au tarif, comme taxés 
abusivement à un chiffre trop élevé. La conservation dW 
tarif datant de deux cents ans, disaient encore les mêmes 
personnes appelées à Berlin, est tout- à- fait sans raison. 
Cependant la Russie favorisait le Danemarck qui, sollicité de 
nouveau par la Prusse, commença une nouvelle manoeuvre. 
11 offrit provisoirement à cette dernière puissance ^accession 
immédiate à la convention de 1841, et se déclara disposé à 
des transactions sur le rachat du droit, pendant quHLs^appH- 
quait de son mieux à empêcher le paiement d'un capital. 
Ce n'est pas là un grand malheur, parce qu'il y a d'autres 
iiiojens d'en finir, que d'accorder au Danemarck un dédom- 
magement d'une valeur de 40 millions. Et pendant ce temps 
la Prusse se vit de nouveau trompée dans ses bienveillantes 
intentions. Des articles de la presse officielle en Prusse furent 
combattus , sur le haut ton , par les gazettes du gouvernement 
danois, qui fit encore plus. Par l'intermédiaire de l'ambassa- 
deur français à Copenhague, il fit paraître, dans le Journal 
des Débats, une attaque contre la Prusse, et représenta l'ap* 
parition, dans la question, de la cinquième puissance, au 
nom de tous les cabinets européens , comme hors de propos 
et. ifopolitique. 

Les négocialions avaient été conduites, du côté de la 
Prusse, avec une profonde connaissance des choses et une 
persévérance infatigables; mais elles échouèrent devant les 
intrigues et la résistance tenace du Danemarck. Les pour- 
parler finirent en 1845 par la continuation tacite du traité 
d« 1818. La Prusse voulait, suivant ce que son gouvernement 
déelarait alors, éloigner, par le rachat du droit, l'oppression 
que son élévation exerçait sur le commerce attx porfes de là. 
Baltique, élévation exceptionnelle à tous égards, et sans 
aucun rapport avec les besoins et les exigences du temps: 

puisqu'elle n'avait pas réussi, il était de son devoir le plus 
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pressant, vis-à-vis da pajs, de travailler au moins au dé 
^rèvenient de cette charge, par tout les inojens en son pouvoir. 
Le Danemarck a toujours emplojé dans la question du droit 
du Sund une politiqne à courte vue, qui ne considérait que 
son intérêt le plus prochain. Uniquement occupé à maintenir 
toujours la situation existante si favorable à ses finances, il 
a suivi avec beaucoup d'opiniâtreté son système de l'élévation 
de l'impôt, quelque arbitraire et quelque contraire aux traités 
quMl pût être, jusqu'à ce qu'il Mt forcé de reconnaître que 
l'attaque avait atteint une intensité qui rendait toute résistance 
de plus en plus impossible, et même dangereuse pour l'existence 
du droit. II fallait des circonstances pressantes, vis-à-vis d'une 
force supérieure, pour engager le Danemarck à abandonner 
ce système d'élévation du droit; ce que le temps et les cir- 
constances exigeaient inévitablement, afin de sauver de nouveau 
pour quelque temps Texistence du droit même. Voilà l'histoire 
de toutes les négociations du droit du Sund, depuis les traités 

d'Odense et de Christianople jusqu'à nos jours. On ne voulut 
point comprendre que le droit du Sund était une plaie au 

corps politique, et un fait que, de notre temps, on attaquera 
toujours de nouveau. La convention de 1841 doit donc, 
d'après Popinion publique, être appelée une demi -mesure 
totalement insuffisante. Par la concession trop forte faite au 
Danemarck de laisser subsister l'ancien tarif de Christianople, 
l'espoir d^obtenir une meilleure position*s^est totalement éclipsé ; 
On n'est parti d'aucun principe; c^est pourquoi aucun principe 
fl^a été mis en pratique. On n'obtint même pas la réduction 
à 1 % des droits sur les marchandises appartenant à la 
catégorie des objets non spécifiés an tarif. Plusieurs des 
articles d^mportation les plus importants, comme le sucre brut, 
le sel de certains pays, le fer brut, ont continué à être 
chargés d^un droit plus haut et presque exorbitant. La ré- 
forme des épices ou menus - suffrages si arbitraires et si 
lourds, réforme si constamment et si instamment réclamée, 
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fut non seoiement écartée, mais on reconnut expressément 
la légalité de Télévation actuelle de ce genre d'impôt, quelque 
contraire q^n'elle fût bien positivement aux traités. On accepta 
de même, comme régulière, robligation faite aux capitaines 
de paraître eu personne devant le conseil de douane pour 
faire la déclaration de la valeur de leur cliargemcnt. On n'a 
pas non plus opposé de difficultés an Danemarck, quand il 
s'est agi d'augmenter de 12^2 % les droits de feux et de 
balises. Rien n^est fait pour régler d'une m; nière équitable 
la taxe des canotiers et des lamanenrs. Le Danemarck a nié, 
avec ses sophismes habituels, le résultat insuffisant de ces 
traités et s^est laissé bercer par l'illusion que Texercice du 
droit du Sund était une possession paisible qui ne pourrait 
jamais être attaquée avec succès. Malgré Passurance réitérée 
qu^il s^occuperait promptement de négocier le capitalisation, il 
a même évité la proposition d^une redevance annuelle, pré- 
sentant tons les obstacles imaginables, dans Tidée que des 
propositions aussi généreuses se réaliseraient toujours plus 
tard, par le fait de circonstances avantageuses, si Ton était 
obligé de les accepter. Dans une telle situation, il sera tou- 
jour temps de représenter au Danemarck la nécessité tie 
mettre la main à la réorganisation de son sjstème si défec- 
tueux. Cependant on peut être convaincu quMI n^est pas 
disposé à céder aux réclamations d^une politique éclairée et 
prévoyante, mais seulement à la force irrésistible des moyens 
extérieurs, et aux difficultés réelles. 

Cette puissance irrésistible manquait alors, et c^est pour- 
quoi rélan qu^on prit de refaire le traité de 1818 et d'exercer 
des représailles contre le Danemarck ne réussit pas. Le 
commerce des ports de la Baltique avait salué avec beaucoup 
de joie ce commercement d'une énergie qui se déployait par 
elle-même, en dehors des négociations yaines sur la question, 
et il en espérait les conséquences les plus salutaires. On 
montra par des raisons et par des chiffres qu'il était tont-à- 
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fait indifférent qae la Prasse se trouTât au nombre des nations 
non prifilégiécs ; car celles mêmes qui jouissaient de privilégies 
étaient suffisamment obérées, et la Prusse saurait se débar- 
rasser de charges exorbitantes. Des représailles contre le 
Danemarck dans les ports prussiens, par ^obligation d*nn 
double droit d^anCrage et d'impôts extraordinaires sur le pa- 
villon, paraîtraient très incommodes au commerce de ce pajs, 
et l'importation enchérie des produits prussiens, principalement 
des bois et des grains, par des navires de Prusse non privi- 
légiés en Danemarck, ferait tant de mal a lâon commerce, que 
cet état se verrait persécuté par ses propres sujets pour faire 
à la Prusse des concessions importantes. 

Sans qu^on s*j attendit aucunement, la Prusse renouvela, 
le 26 Mai 1816, le traita commercial , nu lieu de Tannuler. 
La Russie avait demandé au Danemarck quelques légers abais- 
sements du tarif pour le coton , le sucre brut et Pesprît. Ils 
lui furent accordés. La Prusse obtint aussi la faculté de 
prendre part, pour son pavillon, à cette modification, ce qui 
s'entendait de soi-même d*après le traité de 1818* et le Da- 
nemarck échappa non seulement à l'annulation des conventions 
précédentes, mais reçut même, par l'article IV du traité du 
26 Mai 1846, la ratification complète de la Prusse à la con- 
vention de 1841, le tout avec la promesse, totalement super- 
flue, que toute réduction du tarif annexé k cette dernière con- 
vention , aussi bien que tout autre privilège ou avantage , de 
quelque espèce que ce fût, que l'on accorderait désormais à 
uiie autre nation, devait ipso facto favoriser également les sujets 
prussiens. D'un autre côté le Danemarck gagna, par une or- 
donnance du ministre des finances de Prusse, du 17 juin 1S46, 
une concession qui fut suivie de très graves conséquences, k 
savoir : que les cargaisons prussiennes devraient être expédiées 
avec des déclarations d'exportation attestées par les bureaux 
des douanes de Prusse, pour, les dites déclarations, être mises 
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aux maiiiis des ree eveiirs dm droit du Siind, qui tnip«sèrc^ les 
uiRrchimdises d'jifrès le caleal le plus exoriiitaiii de leur ralcan 
La Frnsse fait depuis longtemps déjà, et encore asjmir- 
d'haî^ des saci-ifices considérables, sur les finances de l'état, 
pour soulager bu pen les charges de son commerce. Les re- 
venus du oonsuiat à Elseneur sunt diminués depuis 1845, 
afin que rop{tression k l*ex(ërieur soit oioins sentie. Outr« 
eeki , depuis 1825, on a aocotd(3, pour les marchandises qui 
provieo'iieBt des |»ajs au delà du Sund, et qui ont traversé 
cette passe, un rabais d« 2^2 % ''^ '^u'* entrée à Slettiu, do 
manière que la quarantième partie des droits sur rimportatioB, 
Pexportetion ou le transit est supprimée. Il fallut, eu 1845, 
étendre à tous les ports prussieas de la Baltique ce privilège 
accordé aux dépens de ceux qui devaient contribuer aux droits. 
Fendant les cinq années, depuis 1849 jusqu^k et y compris 
1853, les recettes des douanes prussiennes ont diminué, par 
ce rabais, de 407,799 écus, ce qui ferait donc, depuis les trente 
années à dater 1825, plusieurs millions d'écus, cela unique- 
ment afin que le Danemarck puisse alimenter tranquillement se9 
^uHiues d*or.^^ Cependant la remise n'est qu'un dédommage* 
ment 4o«t-à-fait insuffisant, car le droit du Sund monle de 
6 H 8 % sur rimportation pour TUnion des douanes (aUe- 
mandes,) et ainsi dans tous les cas à 3^2 % ^® P^^s %ue la 
bonification. Puis Thumiliation qui résulte de cette remise ne 
peu se calculer à tant pour cent. Suc les marchandises en 
transit, le droit du Sund reste presque entier, parceç|tte la re- 
mise sur les sommes à acquitter sur le transit et l'ej^por.tation 
n'est presque rien en comparaison de ce qu^il a fallu pajer 
au Danemarck. C'est pourquoi plusieurs marchandises peuveirt 
aujourd'hui être expédiées de l'Angleterre kHiuuboui^, et, par 
chemin de £ej*,.en Pologne ; ces marchandises autrement prendraient 
la voie de Bantzick, l'augmentation dès frais de transport, par 
chemin de fer, égalant le droit du Sund et la perte d'intérêts 
qui réisnlte d^une expédition plus tiirdive, sur Tautre .voie d^ 
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commiuiicatioii. Du reste la remise peut servir comme mesure 
da trafic des marchandises, et non de Fimportance de la na- 
vigation. Dans l'année précédente, an plus grand nombre de 
vaisseaux a passé le Sund qu'en 1852; néanmoins la remise 
est monindre de 17 mille écus que l'année précédente. Bile 
a donc été un soulagement tout- à-fait insuffisant de l'oppres- 
sion du droit du Sand* Qu'on remarque surtout que tout sou- 
lagement que le commerce obtient par une diminution des taxes 
de rUnion des douanes, rend plus onéreuse l'importation dans 
les ports prussiens de la mer Baltique; car alors la remise 
sur les droits de douane diminue, pendant qoe le droit du 
Sund reste immobile ou s'augmente au gré du Danemarck, ce 
qui rendi proportionellement plus grand le chifire des frais des 
marchandises venues par cette voie. 



Expiration des Conventions de 1841 et de 1846. 

Ces deux conventions sont arrivées à leur terme depuis 
le 1er Juillet 1851. Il est permis à chacun des gouvernements 
de déclarer que telle est sa volonté de n'être pas plus long- 
temps lié par les traités. La convention de 1841 doit régir 
encore la perception un an après la dénonciation. Laconven* 
tion de 1846 reste seulement six mois en vigueur après pa- 
reille déclaration. 

Dans les ports prussiens de la Baltique, comme en Suéde, 
on renouvela vivement les réclamations avant et après le terme 
de la convention. La stagnation du commerce, la difficulté 
de soutenir la concurrence avec l'Elbe et les chemins de fer 
forent démontrées avec détail par Stettin, qui se flattait de 
^espérance que les conférences de Dresde, en 1851, renverse- 
raient ce fardeau si pesant pour le pajs et en même temps 
si flétrissant pour l'honneur national. Les députés de la so- 
ciété des négociants et des armateurs de Stockholm se plaigni- 
rent de nouvelles violations du traité, dans la perception de ce 
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droit absurde et injarieax; il rappelèrent la liberté ancienne, 
et ce fait important qne le Danemarck se trouvait seulement 
en possession de l'un des bords ; enfin, l'empressement de la 
Suède à sanyer, par le secours de ses troupes, la monarchie 
danoise, dont l'existence avait été compromise dans la dernière 
crise. (L'équipement du corps auxiliaire a coAté deux millions 
de rixdalers banco, ce dont les quittances des droite, délivrées 
aux Suédois, rendront encore témoignage pendant six ans.) 
Après un tel secours, la Suéde sent encore plus combien il 
est dur jet humiliant que son commerce, pour le passage du 
Sund, près de ses'propres c6tes, paie continuellement une rede- 
▼ance au Danemarck. La convention de 1841 suppose une 
ligne de douane tirée de la batterie des pavillons à Kronen* 
bourg, jusqu'au point le plus au nord de Helsingborg, sur la 
côte de Suéde. Par suite de cette disposition, il arrive tous 
les jours, c'est là un fait hors de tonte compréhension, que 
réchange des marchandises par cabotage, entre les viHes 
suédoises de l'un et de l'autre c6té de la barre, doit pajwr 
le droit du Sund à Blseneur. 

Dans les rapports annuels faits au ministère prussien par 
les sociétés commerciales de Stetlin et de Dantzick, le droit 
du Sond forme à titre de principale entrave, de plaie incurable 
du commerce de la Baltique; de fai*deau insnportable dans 
une mer libre; de cancer enraciné profondément dans les 
chairs , un chapitre trop réel de lamentations et de plaintes. 
Far l'alliance offensive et défensive du 20 avril de cette année, 
entre la Prusse et l'Autriche, pour la protection exclusive des 
intérêts allemands, cette question ide la suppression du droit 
du Sund aurait-elle fait un pas en avant? Le com- 
merce espère beaucoup plus de Tinfluence trans-atlantique, qui 
s'annonce tranchante et nette. 

Ce serait une erreur grave de croire que les affaires 
dans le Sund et dans les Beltes, pendant les douse années 
écoulées, ont marché d'une manière plus régulière et plus 
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satîfifaMante. Tasl qtte le fond de la qaefilîoû restera inatta-* 
qné, tant que le tarif de Christîanople , qui a excité de font 
t^inps plainte» sar plaintes, pèsera, nmlgré sa vétusté, nuv le 
prix des marchandises, il non» sera impossible de rester calmes 
et tranquilles. Qn^on se représente par des ejcemples une 
senililable sbaaAon: des droits d'importation perças diaprés un 
tarif du iniliea dn 17^^ siècle! Des drsits qui éNwent orîgi- 
nairenient de 1 % se sont éierés de 4 |asqa'à 12 et même 
16 .«/o; ie sel entre entres ^ smtTatit son espèce, paie de 8 à 
16 % ; ie coton et les twitts de 3 jusqu'à 4 % ; les Tins 5 
jusqu'à 10 «/o; le tabac 6 «/o ; le. ri* 4 «/o ; le sirop 3 •^; 
les raisins 7 ^Jq- les raisins de Oorinthe 2*/, %; le poirre 
4^/2 %; lé gingembre 4^/2 %; les clbus de girofle, Palan, ie 
bleu minéral, le cumin, ie salpêtre de 3 jasqu'à ê %; les 
bois d«s teinture 1*/^ '•/o9 ** »inc 1*/^ ®/o; le hareAgs 2 %, 
le fer de Snède en barre 1*^ %; l'acîer, les planches, les 
madriers qui sont exempts de droits en Suède, doivent pajer 
au Sund 31/2 %* A légard des marchandises non désignées 
dans ce tarif, la convention de 1841 miirque exprensémeat la 
Imite 'de 1 %.^ Mais les articles importants, comme le sucre 
brut, le café, paient positivement 2 %; les prunes 2 <^^; les 
épices de 6 jusqu^k 7 %; le eacab 2^/2 %\ rèmpoiâ de 
pommes de terre de 5 jusqn*à 6 %; le soufre 3^2 % qu^on 
pousse encore |asqu'k 5 % , en prenant p«ur base du droit, 
k 'Btseueur, le p«ids de Sicile (1 canturo de 250 livres 6tcî> 
liemes, comme vnlaat 1^0 livres danoises); le piment 34/2 %, 
la résine brune 5 ^/o, le fer brut & %. 

„L^ Tieilles habitudes , qu^on a toujout» aioiées, valent 
mieux ÀEIseneur que le respeot pour les traités.^ Déplus 1^ 
grailles fùVLt semences, le biscuit de mer, 1& Viande ealée, la 
laine, les drilles, les grains et le bois >gëmis&eii^ cntellemefit 
sous 'lès it(Aib du Snnd. 

h^ Cttxes des vaisseaux, les droits de pbareè( e4 deba-- 
^iëës %om 'Augmentés , poonr les mwires cbaiffés, de 4 epeeîeib 
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à' 1^/2; ponr ceux sur lest, de 2 à 2^2'; mesure entièrement con^ 
traire aax traités de 170L Par l^impôt snr les vaisseaux qui 
passent le Snnd et les Belts, le Daneinarck est nonsenlemeift 
remboursé de ses dépenses pour feux et balises dans ces pa- 
rafes mais encore du dédommagement annuel de 27,000 écns 
qu'il paie k la Suéde pour ^entretien de phares isolés. Il est 
aussi remboursé des frais de semblables établissements sur 
toutes les côtes et dans tous les ports du pajs. 11 ^a^ne 
outre (iela pour ses finances un boni clair et net de 50,000 
écns,*) par an, qui monte à 140,000, si l^on ajoute le droit 
que doivent payer les vaisseaux à leur entrée dat^è les ports. 
Bans tout le monde civilisé, on n'a pas d'exemple' d'un pareil 
impôt levé pour les fenx et balises. Sur les côtes d^Angleferre, 
de France, d'Bspagne et des autres pajs, au canal de la Manche, 
aux détroits dé Gibraltar et de Messine, aux Dardanelles, par*- 
tout ère trouvent des moyens de salut pour les marins, toujours 
plus iiombreux et mieux établis. Mais en aucun lieu le navire 
qui'passe ne doit payer de droits. C'est une obligation morale 
ponr les états dont le temtoire tonche k la nier, de prendre 
les mesures naturelles et simples pour sauvegarder la Vie des 
hommes, et il n'y a d'impôt justifié que lorsqu'il tooibe sur un 
navire entrant dans lé port. 

Lès épiées on menus - suffrages sont^ s'il est possible, 
encore plus déraisonnables et injastes. Api'ès que le droit est payé 
pour Pes marchandises et te navire, les employés ditnois-doi- 
Tent être rétribués par les antres nations ' pour avoir levé 
ces droits. Les épices sont au^mentétïs depuis 1811 de 1 spe- 
cies , (soit 1 éta ^2) P^^ Vaisseau. Sons la dénomination d'^ices 
du cèhseil des dbà'anes, oh 'prend pAr navire S'species (4 éeas 
et ^12), puis pour Truâpedeor 1 species 6 stuvers, ponr inter- 
prète, s'A s'agit de l 'k 4^ con<h^ssemen'ts, 'ofù de 1 à 9 «roc- 
kets, 32 stuvers; pour chaque ccmnaidsement x»u ehaqtie eoc- 
k«1 en sn^, 1 stutèr. Les navires sur lest on chHrgës de 

'^ 1 écii àe Prufe'e vaut 3 fmrics 75 centimes de France. ' 
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oharboD paient 12 stavers. ( l staver a presque la valear de 
12 oeotîmes V2O ^^ même donc qae raagmenutiou des épiées 
Tioie le contrat de 1701, ainsi sont tout-a-fait arbitraires les 
amendes de 2 species V2 ^^ ^^ ^ species, sur les navires a 
destination de Copenhan^ae qui font voile pour ce port sans 
avoir fait leur déclaration k Elsenenr, et qui y envojant de 
Copenhague leurs papiers, les font prendre par d'autres per> 
sonnes que le capitaine lui même, le second ou le subrécargue. 
Il en est de même du droit des pauvres. On donne 1 species 
pour Texpédition d'un navire les dimanches et jours de fêle, on 
hors des Jienres de travail.. Par cetle agglomération d'impôts 
les emplojés des douanes à Elsenenr se trouvent rétribués 
avec une largesse incrojable, et néanmois il reste encore un 
excédant qui tombe dans les caisses de Tétat. Le direcleur 
de la douane a reçu en 1850, pour ce poste de retraite, 
12,000 écus, les receveurs, hommes également à sinécures, 
chacun de 4 à 8,000 écus; le caissier 6,570. L'inspecteur, 
l'interprète, le commis au passe-ports, l'administrateur du timbre, 
les commissionaires et les facteurs, l'équipage du stationnaire, re- 
çoivent tous un traitement dans la même proportion. La somme 
totale est annuellement d'environ 160,000 écus. En 1852 le 
boni du trésor dans cette recette s*éleva k 247,151 écus. 

Ce qu'il faut payer aux matelots et aux pilotes cêtiers 
à Elsenenr constitue une véritable exaction. 11 faut que le 
capitaine s'arrête là, qu'il jette l'ancre en pleine mer, et se 
rende de suite au bureau de la douane. Pour ne pas déran- 
ger son équipage, qui d'ordinaire n'est pas considérable, il est 
obligé de louer une embarcation. La difficulté et le danger 
de la navigation dans ces parages le force de prendre un 
pilote cètier pour la sûreté de son navire. Il a à payer pour 
l'embarcation, qui ne le mène pour l'ordinaire qu'à quelques 
centaines de pas, de 7 à 19 écus, suivant le temps et la sai- 
son, pendant la nuit de 9 à 22 écus. Si le vent est contraire 
et qu'il cause une tourmente, ou pousse les glaces sur l'em- 
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barcatiim , le patron demande à son gré de 30 à 35 écus. Un 
patron de barqne gagne 1res -souvent et avec facilité, en un 
jour, si le temps est calme, de 40 à 60 écus. Le pilote eétier 
reçoit, s'il reste seulement 24 heures à bord, pour un vaisseaa 
d'une grandeur médiocre (15 pieds de cale) en été 36 écus Va» 
en hiver 47 écus; pour chaque pied de cale au-delà de 16, il 
faut, qu^'l donne encore 2 ëcus 66 schilligs. Un pilote côtier 
du Snad devient bientôt un capitaliste. 

Les droits de phares, les épices, la rétribution aux 
marins condncteurs et au pilote sont à la charge des armateurs. 
Outre cela le séjour à Elseneur ou ses environs, l'expédition 
en douane et l'acquittement du droit leur coûte des sommes 
énormes; l'obligation de s'arrêter entraîne le capitaine dans 
des dépenses multipliées qui s^augmentent par des retards 
peu nécessaires au ravitaillement du navire et par des achats 
que ne peut contrôler aucun armateur. Sans cela la per- 
ception du droit cause toujours un retard. Tout négociant 
sait que le succès ou Pinsuccès d'une spéculation dépendent 
de Tarrivée du chargement au temps précis, au lieu de sa 
destination. Par des vents contraires le retard obligé s'aggrave 
encore; car si un navire arrive après 10 heures da soir en 
rade d*Elseneur, il faut qu'il reste sans avancer foute la 
nuit, parceque, diaprés la convention de 1841, aucun douanier 
n^est H son poste avant 4 heures du matin, quelqae soit la 
saison. Par une remise de 4 % en déduction du droit, connu 
BOUS le nom de Foerung, qu'avec sa ruse habituelle le Da-* 
nemarck accorde quand la déclaration est trouvée juste, il 
cherche à empêcher les fraudes si faciles dans ce cas. La 
remarque, dans la convention de 1841, que le Foerung balance 
les épices est une illusion. Aucun armatenr n'en est quitte 
avec 4 ^/q. De nouvelles dépenses sont occasionnées par 
les maisons de commission d'Elseneur, qu'aucun capitaine ne 
peut éviter; il ne doit pas pajer les droits lui même. Les 
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commisaîoiuiaires comptent, pour le paiement da drjuU de 2 
jusqu'à 31/2 % de provision, et pour rexpéditiou du yaisseau 
8 species ou 12 écus, souvent encore plus. S^il leur faot 
prêter à la grosse, ils demandent 10 %. Ils ont, par an, 
un profit de plus de 200,000 écus prussiens, sans compter 
ce qu'ils gagnent sur le coursf de l'argent, en se faisant 
rembourser de leur avances. Environ TÎngt négociants se 
partagent sette somme. En I89O les députés de la société 
de commerce et des propriétaires de navires, à Stockholm, 
éTaluèrent à 150,000 écus prussiens les dépenses des arma- 
teurs pour les navires suédois à Ëlseneur, et le droit pour 
les marchandises environ à la même somme. La ville de 
DanUick paie ordinairement pour les droila environ I2O9OOO 
éens, et Stettin plus de 130,000 , somme à laquelle certains 
négociants sont forcés de contribuer pour un total de 4,000 
jc^u'a 11,000 écus. Pour les phares, les pilotes, Jesépices, 
les pi^ovigioos, expéditions et ports de lettres, la navigation de 
^Miin est encore chargée annuellement de 72,000 écus. 

Ce/5 .détails font déjà assez comprendre que les reyenus 
du Sund méritent justement le nom de „bijon de la couronne.'' 
Par Paugmentation extraordinaire du commerce en général, 
par . le dé,v«lop}iement continuel des relations mercantiles de 
la Prusse et de la Russie, la mine d'or s^accroît chaque 
atinée. Même les concessions arrachées par de grands efforts, 
à, de longs- intervalles, tournent toujours an profit, du ti^sor 
danois. Les intérêts commerciaux des contrées bordant la 
IHer Baltique, de l'Angleterre, de la Hollande, de la Belgiqae, 
de la. France et des Etats-unis d'Amérique se trouvent k cet 
égard dans le plus grand embarras. Si le tarif n^est pas 
mxldifié le commerce souffre^ SU l'est, aloi^ des droits que 
prélève le Danemarck grandissent comme des poljpes, et 
«Ugmentient les difficultés de la concurrence • :avec les autres 
voies de transport. 
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Au conimencemetit du 18*»« siècle 9,456 tiavires passè- 
rent le Sund el les Beltes. Vers la fin du 18*»« sîèrie 



en 1770 . 


. . 7,736 


1800 . 


. . 10,221 


1830 . 


. . 13,212 


1840 . 


. . 15,662 


1850 . 


. . 19,919 


1853 . 


. , 21,586 



En cons]*<l«^rant les pavillons tels qu^ils sont mentionnés dans 
les publications officielles de 1819 à 1853, on voit que leurs 
aag'mentation est le résultat des progrès de la navi^alfon en 
Norvège, en Prusse, en Danemarck, en Mecklenboui^ et a 
Lubeck. La grande demande des produits d^exportation des 
pajs de la Baltique, les relations nouvelles avec les antres 
parties du monde, principalement avec la Californie et avec 
les terres australes , ont occasionné cette augmentation en 
dépit du droit du Sund. La Hollande et la France n^ont pas 
avancé de ce côté; les Etats -unis d^Amérique ont fait même 
quelques pas en arriére pendant les dernières années. Mais 
TAngleterre à plus reculé que tous les antres pays, et dans 
une proportion frappante. Si Pon compare 1849 avec 1853 
on voit, au passage du Sund, une diminution de 2,220 navires 
pour cette dernière année, diminution qui est même allée, en 
1853, H 2,952 navires.*) 



*) Passèrent le Sund: 

en 1849 1850 1851 1852 1653 
Navires Navires. Navires Navires Ntvires 

Anglais 6885 5448 4811 . 3902 4666 

Norvégiens 2877 2553 2894 3020 3393 

Suédois. 2191 1982 2255 2100 2007 

Hollandais 1960 1906 ^^060 1691 1875 

Prussiens 1361 2391 2664 23*9 3487 

Russes 1200 1138 1047 946 1202 

Danois 1154 1266 1518 1464 2095 

Français 364 314 288 283 345 
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La politique commerciale de la Russie, le droit exigé 
par le Danemarck, et les contrariétés qu-ils oe pouvaient éviter, 
éprouvées par les armateurs, Ont repoussé le pavillon anglais 
du terrain oii il dominait encore en 1849. La valeur déclarée 
des produits anglais qui sont importés directement dans la 
Russie montait: 

pour 1849 à 1,379,179 livres sterling 

1850 1,279,666 „ 

1851 1,157,543 „ 

1852 994,440 „ 

Les négociateurs anglais de 1841 trouveront - ils quelques té- 
moignages de reconnaissance, pour avoir laissé augmenter les 
frais de toute sorte, et pour avoir négligé la révision du tariH 
Nous en doutons. Les Etats-unis d'Amérique regardent avec 
moins d^indifférence la diminution de leur navigation dans la 
mer Baltique. 



1849 1850 1851 1852 1853 

Navires Navires Navires Navires Navires 

Mecklenbourgeois ... 33^ 1031 1077 111 1103 

Hanovriens Si08 429 661 555 743 

Américains 121 106 135 76 96 

Oldenbourgeois 74 20S 222 183 230 

Italiens 56 62 43 48 50 

de Lubeck 40 102 125 136 139 

Belges 13 4 7 2 22 

Hambourgeois 7 39 77 46 73 

Brémois 7 34 33 22 36 

Espagnols 2 2 — 6 4 

Porlngaîs 2 3 — 2 18 

Autrichien s — ^ 2 — — 

18959 19070 19919 17563 21586 
Parmi les 21,586 navires de 1853 

T0,526 venaient chargés, de la mer du Nord, 
7,716 id de la Baltique. 

2,344 étaient sur lest. 
Chaque année 2 à 3,000 navires ont passé les Belles. 
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Les recettes da droit saivent essentieilement la même 
échelle que le nombre des vaisseaux. En 1756, elles montent, 
dans cette branche do revenu public, à 200,000 écns seulement. 
Btt 1770, ces mêmes recettes arrivaient au double^ à 450,890 écus; 
en 1820 elles avaient triplé sur ce dernier chiffre, et allaient à 
1,500,000. Enfin Tannée 1853, comparée avec celle de 1756, 
montre une aug^mentalion treize fois plus considérable ; les 
recettes de cetle année ajant donné un total de 2,530,000 écus. 
La réforme insuffisante de 1841 était déjà oubliée en 1844. 
Les recettes montèrent rapidement de 2,258,000 écus à 2,432,000. 
Dans le bndg^et de 1847, le revenu fut seulement c alculéà 
1,832,000 écus à cause des diminutions consenties en mai 1846. 
La recette dépassa cette somme de 699,000 écus, puis- 
qu'elle est arrivée à 2,531,000. Un coup d'oeil sur les 24 années 
de 1830 à 1853, montre que 54 millions d*écus sont entrés 
dans les caisses du Danemarck, comme résultat de l'impôt 
sur les marchandises, du Rose-noble, du droit de phares et 
d^épices, dans l*Oeresund et les Belts; ce qui donne, l'un por- 
tant Tautre, 2,250,000 écus par an. Les frais extraordinaires, 
mentionnés déjà plusieurs fois, qui doivent être payés aux 
personnes chargées des déclarations, aux canotiers, aux pilotes, 
et pour ports de lettres montent par an, d'après un calcul très 
modéré^ à ^00,000 écus. Ainsi 12 millions de plus ajoutés 
aux 54 ci-dessus indiqués, font aller à 66 millions la charge 
quelque peu considérable, pour nous exprimer sans aigreur, 
qui a pesé sur le commerce, au profit du trésor danois. Outre 
cela la Prusse a sacrifié, par sa remise faite aux négociants, 
environ 2 millions d*écus. Quand 24 années se seront encore 
écoulées, cette somme énorme sera doublée. Plus le monstre 
reçoit de nourriture, plus il grandit, et cela jusqu^à ce qu*il 
arrive k un état tellement gigantesque qu'il ne lui reste plus 
qn^à • • . tomber. *) 

*) Le droit du Sund, le droit de phares et les épiées ont donné: 
En 1830 %107,000 riidalers (1 riidaier ^ % d'écu de Prusse). 

3 
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Qoi paie ces somnies? La réponse ordinaire est: le 
coromerce de )a Russie poar ia moitié ; la Prasae poar an 
quart, et les antres pajs de la mer Rahique pour le derojier.qiiart. 
Mmb ia navigation de tons les pavillonss même €elie de TAj^le- 



en 1831 1.966.000 ri 


xdal 


1832 2.210.000 


» 


1833 2.090.000 


» 


1834 1.890.000 


» 


1835 1.910.000 


n 


1836 2,087,000 


» 


1837 2.203.000 


» 


1838 2,326»000 


» 


1839 2,417.000 


» 


1840 2.401.000 


» 


1841 2.258,000 


» 


1842 2.076.000 


» 


1843 2.294.000 


» 


1844 2.432.000 


» 


1845 2.361,000 


» 


1846 2.160,900 


» 


1847 2,531.000 


» 


1848 2.250,XK)0 


» 


1849 2.150,000 


» 


1850 2,400.000 


» 


1851 2.450.000 


» 


1862 2,500.000 


») 


1853 2,530,000 


» 



54,009.000 » , 

Ces Dorpbrfis sont, pris dans les rapports des coQiptes .danpis, 
jusqu'à répoque ou nous les avons reçus, et. depuis 1850, dans les lois 
de finances, en y comprénaiit lés droits de phareé et' les épices, ce q;a 
donne la vraie somme enfcaissée. 

Les- lois de finances indiqjuenV.Çioar; , 

185Q 1851., 1852 18j5.3 
écus écus écus écus 

l)dl'oit%rOresundet Rose-noble 2.017,600 2;d35,000 2,055.810 2^.030.000 

2) D à Nyborg » L7.4O0 17,fôO 17.300 < laàOO 

3) » à Friedéricia » 2700 2750 .3300 .9700 

Total des droits sur les mar- 
chandises 2,037.770 3^5,4Q0 2,076/400 l,Wl.pOO 
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ferre, est gmyement obëi'ëe pnr l^impôt, et le droit sur les roar^ 
rhaiidises tombe sar les exportations de la Baltique , toujours 
suivant la situation de la place, et aussi souvent sur Tache- 
l<^ur que sur le Tendeur. Si TAn^leterre a l^oin de grandes 
quantités de blé, de bois, de lin et d'autres articles d'étape, ve- 
nant' de la mer Baltique, le droit est à la charge de l'acheteur 
anglais. Quant à ^importation dans la mer Baltique, celui qui 
demeure sur les cètes de cette mer et reçoit les marchandises 
doit payer TimpAt pour son propre compte, parce que d'autres 
voies de communication, qui ne renchérissent pas autant les 
marchandises, ouvrent une concurrence, et le commerce de la 
Baltique ne doit pas mettre ses déboursés au Snnd dans le 
comple du consommateur; il doit les payer lui-même, s'il ne 
veut pas perdre son débit dans l'avenir. Les spéculations com- 
merciales, grevées déjà, d'un anti^ côté, par la forte prime ^ 



1850 1851 1852 1853 

écus écus écus écus 

Droite de phares et balises . 149J70 153,430 158,895 161,335 

Epiées 134,245 136.030 à39,970 140,930 

Droit pour les pauvres . . 5,970 6.155 6.265 6,175 

Amendes ....... 5,960 5,933 6,340 5,500 

Rentes du capital, excédant 

des épices ...... 6.740 7,650 9,572 6,415 

2,340,358 2.365,000 2.399,040 2,399.3^0 

Si au lieu de ces sommes nous 
disons 2,400,000 2,450,000 2,500,000 2,530,000 

suivant la proportion crois- 
sante du commerce, il y a 
on surplus 

de 60,000 85,000 100.000 130,000, 

chiffres sans douté encore au-dessous de la vérité, et l'on peut assurer 
que le Panemarck ne voudra ni ne pourra les contredire. L'objection 
que les feux et les épices n'appartiennent par aux redettes n'aura pas 
besoin d'être réfutée, tant que ces impôts seront perdus. Qu'on ne les 
perçoive ptfs, personne ne protestera. 
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d'assarance poar la (raveraée du Catégat, m pleine de dangers 
et dans laquelle de vingt à quarante vaisseaux périssent chaqne 
année, seraient posilivement arrêtées par les inipèls danois, 
qoand bien même ces impôts ne dépasseraient pas la limite 
des traités. 

Tons les navires doivent hisser leur pavillon dans le 
Sund, ceux qui viennent du nord, avant de passer la forteresse 
de Kronenbonig, ceux qai viennent du Sud, avant de longer 
le stationnaire qui se trouve en rade d'Eiseneur* Mais ces 
navires se divisent en trois catégories: 

l^ les privilégiés; 

2^ les non-privilégiés, ^ 

3^ ceux du Daneuiarck. 
I^es nations privilégiées sont à présent: 



la Belgique 
le Brésil 
Brème 
l'Angleterre 

la France 
la Grèce 
Hambourg 
le Hanovre 
la Hollande 



Lubeck „ „ 

le Mexique „ „ 

le Mecklenbourg „ „ 

les Etats-unis d^Amérique 

la Norwège „ „ 

rAutriche „ „ 

Oldenbourg „ „ 

la Prusse ,, ,, 



par la convention du 13 juin 1841. 

^ „ „ „ 26 avril 1828. 

„ „ „ „ 5 novembre 1835. 

„ „ „ „ 11 juillet 1670 

et 13 août 1841. 

„ 23 août 1742. 

„ „ „ „ 31 octobre 1846. 

„ 27 mai 1768. 

„ „ „ „ 13 avril 1841. 

„ „ „ „ 13 août 1843, 

lOjuillet 1817. 

„ 14 octobre 1840. 

„ 19 juillet 1827. 

„ 25 novembre 1845. 

„ 26 avril 1826. 

„ 23 août 1841. 

^ 12 février 1834. 

„ 31 mars 1841. 

17 juin 1581 

et 26 mai 1846. 



15 juillet 1701 et 



Digitized by 



Google 



37 

la Russie pur la conyentioo da 8 octobre 1782 

et €^\ie du 14 octoiire 1831. 

la Sardaigne „ „ „ » H aodt 1843. 

la Sicile „ n n » 13 jantier 184Ô. 

la Saède „ » „ ^3 jaillet 1720. 

et 23 août 1841. 

rEspajpie „ ^ „ M 25 mai 1798. 

Venezuela „ „ „ n ^9 ma» 1838« 

Les coATeutioiis portent, pour toules ces nations égale- 
oient, i|ao leurs Taisseaux et leur marchandises ne doivent 
pajer, ni an Sond ni aux Belts, de droits plus forts que 
ceux qtt!acqniltent pour le moment, et qu^acquitteront dans 
Tafenir, les nations les plus faTorisées. 11 résnlte de celte 
disposition que les convenlions, tant anciennes que noufelles, 
sont applicables ii tous les états privilégiés. Chaque abaisse* 
ment dn tarif devient nn avantage pour chacun de ces pa- 
▼illons, et Tanéantissemenf du droit du Sund, peu importe 
quMl soit conquis par une seule de ces nations , deviendra 
nécessairement le bien commun de toutes. Les états non 
privilégiés en Borope sont: le Portugal, les Etats*de-PBglise 
et la Turquie. I^es désavantages de la situation non-privi« 
légiée ne sont en réalité d'aucune importance. Ils consistent 
principalement en re que les articles non désignes an tarif, 
que portent les navires non-privil<^iés, paient 1^4 % au lien 
de 1 */o; que certains vins d^Ëspagne et de Portugal et les 
vins en bouteilles sont chargés de ^4 % ^^ P^^* ^® ^'^^' 
suivant Fendroit on l'on a chaîné les navires dans les diifé* 
rents ports de la Baltique dn ^^ k ^g en sitis. Le rose-noble 
doit être pajé en dehors du droit des marchandises et des 
articles destinés pour Rpstock* Enfin les nations non-privi- 
légiées ne sont pas exemptes de la visite du navire et de la 
cargaison. Mais le Danemarck seul prétend à ce droit de 
visite. H n*a jamais été reconnu par personne, et jamais on 
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n^en « fait «8flgé. Les nAvirés danois forment «ne «lasse 
paHieviière. Ils jouissent de plus grands privilèges que ceux 
concédés aux nations prÎTiiégiées. Il est vrai qu^une ordon- 
nance rojale du 1^ février 1771, leur aceorde sentement les 
mêmes droits qu'à celles-ci, et il ne -doit être nullement mis 
en dottfe que les privilèges accordés aux vaisseaux danois 
peuvent être réclamés $ en toute raison, diaprés tes traités, 
par toutes les autres nations privilégiées. 

Cependant ritidntgence avec ta- fftietiè tm a traité le 
Danemarck, a laissé ce rojaume octroyer n'&oti pavillon une 
boite d*ava]itages particuliers, que Ton a portés cette année 
iw suprême degré. En dehors de plusieurs sWa^ements 
dans le paiement du droit «de feux, de balises et d^épiees, 
les marchandises, tes produits naturels et les oHfets manufac- 
turés du Danemarck, tes importations et leà exportations des 
liés Féroë et d^lslande, . et du- Groenland , de mente que les 
prod>iits dea colonies danoises des Indes ocditdentàles , et tontes 
les marchandises indigènes et étrangères qui y sont importées 
par les- mêmes vaisGfeaûx, jottissent dé i^exemption complète 
du droit au Sund et aux Behs. Bnfin, depuis le l^^ avril 
1854, le droit du Sund est abaissé au droit d^importation 
danois, pour toutes les provenances trans^atlaiktiqnes de )^Afrii{ae, 
des Indes orientales, de la Chine et de l'Australie. Si elles 
sont introduites dans le Diiinemarck directement du pftjs 
d^or^ine. Le Danemarefc accorde donc h son commerce la 
reniiëe entière que la Prusse n'a donnée qu'en partie à ses 
ports de la Baltique; et exempte par cela du di^it du Suad 
principalement: le c^fë^ le bois de teinture, le Hz, le sucre 
brut, le tabac, le thé, l*acâjéu, qui sont defstinéa à da propre 
consommation. Le rhum et' Parrack sont exceptés de cetife 
faveur pour ne pas augmenter la concurrence avec la pro- 
duction des eaux-de-vie du pajs, et en partie par égard pour 
kes coléuies danoises dçs I«des occidentales dont- le rhum est 
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tiirifé, a> J^iufporl^ion, & 48 RbseliUKiig en moins qae 10 
rkam étriioger, le dernier étant ttirifé à 13 Thalers les 3Q 
qimri9> et le prei^ier à 17 thnlersiS Rbsch. Mais le^ rhum 
dea Iodes pccidenlales a un arai^age de 1 thaler pour 39 qaartfi 
sur celui des pajs étrangers , par Pexeniption va - dessus 
mentionnée du droit du Snnd. A la vérité cette remise ne 
se restrêriit'pas ad pavillon danois, diaprés ce qui est dit 
dans ^ordonnance ci-dessus indiquée; mais Texpérience nous 
prouve que des concessions beaucoup phts importantes et plus 
avantag^euses àiHmportationen Danemarck, et dont pouvale^nt 
user également ious les antres pavillons privilégiés, n^onl 
pas été, au toial, de grande utilité à' ces dei^iers qui n^eif 
ont profité que rarement. Led navires danois ont joui pi^esque 
seulis de ces concessions^ Depuis }842, il y avait en Dane^ 
roari^k une remise- de 25 % du droit dimportation et des 
fnrpèts' sur les navires; po«ir Tintroduction des itiarcliandises 
dont il a éié parlé ploft haut*, importées directement d^au-delk 
âeB mers; 'Néanmoins, dans les dix années de 1812 à 18(^2, 
26 navires étrangers ^^ulement , portant 2,662 tonneaux d^. 
ces marchandises privilégiées, sont entrés eii Danémnrck, 
tandis que, (jans le ^firfme.espacede temps^. les 6^9 navires 
4^iiais , « j^^ge(|nt 72,;, 77^ tonneaux, ont retiré, de la l'emise 
sw Hniportatiiip directe, le pnpfit considérable de 888,000 écus. 
Alors • on trouva si dangereux de favoriser son propre 
pa^'i^o^ sur ce tfsrraiq du droit, da Suod, qu^ non - seiilement 
c€i/dvAi^ dft dféaQri9als «tj^e. piijé p^^^r tes iinpQrtatiOkPS dir^ctesi 
iiijds,O0Ppi :que. ^quotité, J'pt dédjiiîte de la r^iiniise môme do 
26^^l%,^%umà,\e Sjnnd ..ou les.;9jçlits n^avaient^pas étélrave/$ëa« 
A Prié.^eii^ le ceuffJige^BVst.Tiç^i^. da remise de 25 %,Bnt, 
le d^oit; (Viw^^^^n portail tr^p «de préjudice à un trésor 
«mbafi'i^ssé;, On voulnithifiil donner quelque chose pourteqjc 
ea i^ii^ ^fi pfi^DIon, danois,. p^ai9 ufiReanoios, Contrai reiiieiil 
àla:]^Un^ ^t à.lîesprit dc^a traités, , on exempta Timportation 
diretçte en Danemarc)f; du d|t>it, ^u Sund, et Ton rojetAi par oo 
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fait, (oot le poids de cet injuste impôt sur le transit, le 
transport non - direct par Haniboarg et Lnbeck étant tibre de 
soi -même, comme ne touchant pas le Sund. Le goaverne- 
ment danois a peat-ètre lo dans la fable qae Ion raconte 
antoar du poèie: 

M^>*AÎn>®ii^ ^^^^^ année les dieux usent d^indu%ence 
envers nous; nous pourrons tout fajre à notre guise." 

Il est bien deuteux que la faveur dont nous venons de 
parler soit légitime ; les nations privilégiées sont toutes entière- 
ment sur le même pied d'égalité. Si en dehors du pavillon 
danois, quelques pairiilons étrangers veulent aussi tirer profit 
de la remise, le Danemarck ne peut avantager sa propre 
importation, par une diminution du droit du Sand, quVn 
accordant la même faveur simultanément et également à Tim- 
portation dans tous les autres états privilégiés, ajant droit 
aux avantages des nations les plus favorisées. Les circon- 
stances dans lesquelles la Prusse accorde la remise sont 
évidemment d*une autre nature, et non prohibées par des 
engagements de la valeur des traités* . 

Cette nouvelle manoeuvre du Danemarck peut même 
devenir désavantageuse pour les ports de la Baltique, et il 
peut en résulter que les ports danois gagnent un droit d*étape 
an préjudice des autres ports de la Baltique; c'est là une 
chose contraire aux principes reconnus de la liberté du com- 
merce. Yoilà pourquoi non seulement \en états limitrophes 
de cette mer, mais aussi l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, 
la France etc. etc. ont des motifs vAKdes de se plaindre, et, 
au même degré, les villes hanséatiquea Hambourg et Lubeck 
doivent se sentir lésées, parce que leur importation indirecte 
en Danemarck, qui est très considérable, mais qui est 
soumise au droit entier d'importation, trouve un nouveau eon- 
cnri^t dans cette importation directe que Pou a favorisée. 
On a dit maintes fois que la disposition du gouvernement 
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danois, du 1*"^ aTril 1854, avait eu pour but de repôusseï' 
Pattaque et d'apaiser la réclamation des Etats -unis. Il est 
Traiseinhiabie que cette tentative n'obtiendra aucun succès, 
surtout si t'ordonnance est examinée de plus près; car alors 
on s'apercevra qu'elle n'a été rendue que pour l'avantage 
particulier du pajs. L'Amérique du nord doit fixer son attention 
principalement sur le transport libre du riz, du tabac et du 
coton, marchandises chargées de trop lourds impôts, pour 
qu'elle soit dédommagée par le faible soulagement que lui 
procure son importation si peu considérable en Danemarck. 



Conclusion. 



Tout le monde reconnaîtra que la situation actuelle est 
intolérable. La nécessité du remède est pressante. On le 
sent si vivement qu'on a songé au projet singulier d'éviter le 
droit du Sund par l'établissement d'un canal traversant le 
Schonen, d'une longueur de deux milles, de Saa à Wiigen, 
de niveau avec la mer, ayant 20 pieds de profondeur et 100 de 
largeur. Aux deux extrémités seraient établis des ports spa- 
cieux où l'on trouverait tout ce qui serait nécessaire pour la 
remorque des vaisseaux que l'on expédierait en quelques heures. 
Les dépenses de cette entreprise ont été calculées à une somme 
de 5 à 6 millrons d'écus prussiens, et les impôts qu'il faudrait 
percevoir pour couvrir les intérêts du capital et subvenir à 
l'entretien du canal, monteraient à un quart du droit du Sund. 

Au lieu de la voie que nous présente la nature, une voie 
artificielle doit donc être ouverte au commerce et k la naviga- 
tion. Ce projet témoigne assez de la pesanteur du joug et 
prouve avec évidence le désespoir et le découragement du 

eonimerce qui attend aide et soulagement de l'exécution d'une 

3** 
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telle entreprise! H n'y a pas non plus espéranre qu'on poisse 
se délivrer de Tiiupôt par le radiai. Où frouver le moyen 
de réunir un capilal de 40 à 50 uillions d^érns, dans nos 
temps où tons les états sont obligés d'auguionler chaque année 
le chiffre de leur dette? comment ù\\ve consentir tout le monde 
à contracter de nouveaux emprunts, à se charger de tels sa- 
crifices en faveur du Danemarck? Lintérêt des états mari- 
times doit les pousser à chercher d'autres mesures pour attein- 
dre le but auquel on ne peut éviter de tendre. Le mécontentement 
que la convention de 1841 excite en Angleterre est vif et gé- 
néral. Le cabinet anglais peut quelque fois s'être servi du 
droit du Snnd comme d'un glaive de sa politique de commerce. 
C*est' un glaive à deux tranchants qui fait ses blessures graves 
et profondes au commerce et à la navigation de son propre 
pa^^s. Les Etats-Unis voient souffrir rcxtention de leur com- 
merce par les impôts énormes et illégitimes sur les marchan- 
dises principales de leur imporlation. Qu'ils profitent de la 
faculté qui leur est laissée de faire cesser le (rai(é, en décla- 
rant leur intention un an k Pavanée. Une des branches prin- 
cipales du commerce français, le trafic du vin, gémit fortement 
sous des droits exorbitants. Les plaintes que la Suède a fait 
entendre, en 1850, prouvent combien le fardeau est trouvé lourd 
dans ce pajs. Mais la Prusse se rencontre dans la situation 
absolue el inévitable d*èfre et de rester Tantagoniste persévé- 
rant et énergique du droit du Sund. Elle a poursivi ce com- 
bat avec constance et ardeur jusqu'en 1845. Elle a fait tout 
ce qui était en son pouvoir pour se délivrer de ses chaînes ; 
elle a succombé. Sa Situation géographique et politique l'in- 
vite, de la manière la plus pressante, à saisir les moyens qui 
se présentent, c'est-k-dire la déclaration de cessation des traités 
de 1818 et de 1846. Que seulement une puissance fuisse 
cette déclaration, accompagnée en même temps de l'assurance 
menaçante qu'elle ne souffrira pas plus longtemps les impôts 
sur ses importations, ses exportation ou ses vaisseaux; qu'elle 



Digitized by 



Google 



43 

emploie aa besoin les représailles — et le droit du Sund 
nVxiste plus. Si la Russie où ni armateur, ni commerçant ne 
#yt se permettre d^élever une plainte, veut, dans son désir de 
favoriser le Danemarrk , continuer à pajer le droit pour ses 
propres vaisseaux et leurs cargaisons, cela est indifférent à 
tout le monde. T-it question du droit du Sund ne dépend pas 
de la Russie, elle appartient évidemment au terrain de la po- 
litique eommereiale trans-atlantique et universelle. 

L'Espagne et le Portugal, dans le temps de leur puis- 
sance, ajant déclaré que toutes les mers étaient leur propriété^ 
Hugues Grotius, dès Tannée 1609, anéantit cette prétention 
dans son livre „Mare liberum." Le Sund n'est pas sous la 
domination du Danemarck auquel il n'est resté que l'une des 
côtes, et même, s'il avait un droit régalien sur le Sund, le 
droit n'autoriserait, en aucune manière, à charger éternellement 
d*impôts inouis des, vaisseaux qui passent et qui, ne lui de- 
mandant rien, ne lui doivent par conséquent rien. La légiti- 
mité du droit du Sund n'a jamais été reconnue; une politique 
imprévoyante s'est laissé aller à accorder certaines concessions 
de tarif au Danemarck autrefois puissant, dan» des traités par- 
ticuliers. Ces concessions tombent avec la cessation des trai- 
tés, et le Danemarck sera obligé d'accorder à tous, ce qu'il 
sera forcé d'accorder à un seul. C'est une erreur de croire 
que la prolongation invariable du droit du Sund ait été ga- 
rantie comme un dédommagement de la perte de la Norwège; 
1(* Danemark ne saurait pi oduîre aucun document à l'appui d'une 
semblable opinion. Le droit, qui était regardé comme sacré et 
incontestable, disparaîtra aussitôt que la question, dégagée des 
ses liens conventionnels, par la declara|j^n précitée de cessation, 
sera portée sur le terrain de la force.* Une nécessité réelle, 
telle que nous la ressentons ici, renverse un» |/k*4jention bizarre 
qui n'est qu'historique. Jamais forces aussi puissantes n'ont 
déplové leurs pavillons dans la Baltique, comme en ce moment. 
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L*Ang1eterrft a plus que jamais iiesoin ilc TalliAtice de la 
Prusse, de Faide de PAIIeinfl^ne. Qtt*elle se présente nu premier 
rang pour défendre la lîlierlé du roinmerre du monde: JiA* 
politique asthmatique du Danemarck apprendra alors que sa 
faiMesse ne peut arrêter Thistoire dans sou cours. 



Stettin. Iin|trimerie de F. Il c !f ten I an «1. 
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